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PROJET DE RÈGLEMENT NO 103-2024 DÉCRÉTANT DES DÉPENSES ET UN EMPRUNT DE 1 041 492$ POUR LA PRÉPARATION DES PLANS ET DEVIS 
POUR LA CONSTRUCTION D’UNE NOUVELLE CASERNE DE POMPIERS 

ATTENDU QUE la Municipalité doit répondre aux exigences du Règlement sur la santé et sécurité du travail ainsi que le schéma de couverture de 
risque; et que ses installations sont désuètes, insuffisantes et ne répondent pas aux exigences et aux besoins de la municipalité; 

ATTENDU QUE la Municipalité a mandaté un consultant dans le domaine de l’incendie municipal et celui-ci a produit un rapport en août 2022, qui 
conclure que la situation actuelle ne répond plus aux besoins du service de la sécurité incendie et qu’elle met à risque la santé et sécurité du 
personnel comme faisant partie intégrante du présent règlement à l’Annexe A; 

ATTENDU QUE la Municipalité a reçu un rapport d’intervention de la CNESST le 16 février 2023 et portant le numéro RAP1415460, et que plusieurs 
dérogations sont émises relatif à l’état désuet et la superficie restreinte de la caserne actuelle comme faisant partie intégrante du présent règlement 
à l’Annexe B; 

ATTENDU QUE des travaux pour la construction d’une nouvelle caserne de pompiers sont nécessaires ;  

ATTENDU QUE le service de sécurité incendie est partagé en commun avec la municipalité de Litchfield ; 

ATTENDU QUE la municipalité de Litchfield assumera 50% des dépenses en immobilisations, opérations et administration, et ce, selon l’entente 
intermunicipale en vigueur comme faisant partie intégrante du présent règlement à l’Annexe C; 

ATTENDU QUE la charge aux contribuables sera répartie entre les municipalités de Campbell’s Bay et de Litchfield; 

ATTENDU QUE les conseils des municipalités de Campbell's Bay et de Litchfield souhaitent fournir à leurs pompiers une installation sécuritaire et 
efficace et qu'ils désirent se conformer aux règlements régionaux et provinciaux; 

ATTENDU que ce projet a été présélectionné pour l’octroi d’une aide financière du Programme d’amélioration et de construction d’infrastructures 
municipales (PRACIM) et est toujours à l’étude pour son admissibilité ; 

ATTENDU QUE les Municipalités de Campbell's Bay et de Litchfield disposent des sommes dans le cadre du Programme de la taxe sur l’essence et 
de la contribution du Québec (TECQ) 2019-2024 diminuant alors la charge aux contribuables; 

ATTENDU QUE préalablement à la confirmation de l’admissibilité, la Municipalité doit faire préparer les plans et devis;  

ATTENDU QU’un règlement d’emprunt dont l’unique objet est l’établissement de plans et de devis ne requiert que l’approbation du ministre des 
Affaires municipales et de l’Habitation ; 

ATTENDU QU’un appel d’offres public portant le numéro de référence 1849167 pour des services professionnels pour la construction d’une nouvelle 
caserne de pompiers a été publié par la Municipalité le 22 mai 2024; 

ATTENDU QUE suite à l’ouverture des soumissions reçues le 25 juin 2024 dans le cadre de l’appel d’offres public publié, la soumission jugée 
conforme  de $798 788.81 incluant les taxes applicables comme faisant partie intégrante du présent règlement à l’Annexe D; 

ATTENQUE QUE lors de la séance du Conseil municipal tenue le 2 juillet 2024, les élus ont accepté, conditionnellement à l’approbation du règlement 
d’emprunt municipal par le ministère des Affaires municipales, la soumission déposée par l’entreprise PRISME ARCHITECTURE INC. au montant de 
798 788.81 incluant taxes applicables; 

ATTENDU QUE selon l’estimation des coûts, préparé par Madame Sarah Bertrand, Directrice générale, le 9 août 2024 incluant les honoraires 
professionnels relatifs à l’appel d’offres public publié ainsi que les autres honoraires professionnels relatifs à la préparation des études nécessaires 
à la réalisation des travaux, les frais incidents et les frais de financement comme faisant partie intégrante du présent règlement à l’Annexe E;  

ATTENDU QUE la Municipalité de Campbell’s Bay ne dispose pas actuellement des sommes requises pour payer le coût des services professionnels 
requis ;  

ATTENDU QU'il est nécessaire de contracter un emprunt pour payer les honoraires des services professionnels en y incluant tous les frais inhérents, 
les taxes et les imprévus; 

Pour ces motifs, le conseil décrète ce qui suit : 

 

ARTICLE 1. Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 2. Le conseil est autorisé à emprunter une somme de 1 041 492$ pour faire préparer des études, plans et devis pour la construction 
d’une nouvelle caserne de pompier incluant tous les frais inhérents, les taxes et les imprévus. 

L’estimation des coûts préparée par Madame Sarah Bertrand, directrice générale, est jointe au présent règlement faisant partie intégrante du 
présent règlement comme à l’Annexe E. 



 

ARTICLE 3. Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 1 041 492$ pour les fins du présent règlement. 

 

ARTICLE 4. Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est autorisé à emprunter une somme de 1 041 492$ 
sur une période de 5 ans. 

 

ARTICLE 5. Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital des échéances annuelles de 
l'emprunt, il est par le présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles imposables 
situés sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en 
vigueur chaque année. 

 

ARTICLE 6. S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus élevé que le montant effectivement 
dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par le 
présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 

ARTICLE 7. Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute contribution ou subvention pouvant lui être 
versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 

  Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de dette, toute subvention payable sur plusieurs 
années. Le terme de remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la période fixée 
pour le versement de la subvention. 

 

ARTICLE 8. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 

            

Raymond Pilon     Sarah Bertrand 
Maire      Directrice générale/Greffière-trésorière 
 
 

 

 

 

Copie conforme certifiée donnée à Campbell’s Bay,  

 
    
Sarah Bertrand 
Directrice générale / Greffière-trésorière  

 


